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FAIT 

par  BERTRAND  (du  Bas-Rhin.), 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE, 

Su1'  un  droit  fur  les  fels  a leur  entrée  en  consomma- 
tien  pour  l3 intérieur  , tant  des  marais  faians  que 
des  falines . 


Séance  du  28  thermidor  an  6. 


v. 


R 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Le  tableau  des  recettes  pour  fatisfaire  aux  dépenfes  de 
l'an  7 , que  vous  a préfenté,  au  nom  de  la  commifTion  des 
finances , notre  collègue  Villcrs  , dans  la  dernière  féance  , 
comprend  un  droit  fur  le  fel  qui  devra  produire  3o  millions. 
Je  fuis  chargé  , au  nom  de  cette  même  com million  , de  vous 
préfenter  un  projet  de  réfolution  qui  écablille  ce  droit  & fon 
mode  de  perception. 

Nous  ne  vous  p ropoferions  pas , citoyens  collègues , l’é- 
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tabîitfement  d’une  contribution  contre  laquelle  fembleftf 
devoir  s’élever  de  grandes' préventions  , fi  nous  n’en  avions 
pefé  tous  les  avantages.  Votre  commiflion  ne  s’eft  point  diffi- 
mulé  que  l’idée  feule  de  l’impôt  fur  le  fel  fe  lioit  à des  fouve- 
nirs  odieux , & rappeloit  des  formes,  des  vexations  révoltantes , 
& un  régime  inquifitorial , contre  lequel  l’opinion  publique 
s’étoit  dès  long  - temps  prononcée , & qui  avoir  été  l’une 
des  plus  puiflantes  caufes  qui  ont  amené  une  révolution  qui 
a vengé  la  nation  des  crimes  de  fes  rois.  Mais  fi  elle  a fu 
trouver  dans  un  droit  fur  le  fel  une  contribution  légère  de 
facile  pour  le  citoyen  qui  l’acquitte , de  d’un  grand  produit 
cependant  pour  le  tréfor  public  ; fi  en  écartant  toutes  les 
gênes  dans  la  circulation  , dans  le  développement  de  l’in* 
duftrie  & dans  le  commerce  ; fi  en  repouflant  & les  vifites 
domiciliaires , & les  commis  infolens  êc  inquifiteurs , elle 
affure  à la  République  des  rentrées  journalières  & confidé- 
rables , alors , fans  doute , elle  ofera  croire  qu’elle  aura 
rempli  vos  intentions  , fk  quelle  aura  atteint  le  but  que 
vous  lui  avez  marqué  ; alors  aufïi  elle  vous  foumettra  fes 
vues  avec  confiance. 

La  pénurie  du  tréfor  public  , la  difficulté  des  rentrées , 
l’arriéré  même  des  contributions  directes  depuis  la  difpari- 
tion  du  papier  - monnoie  5 le  déficit  dans  les  recettes  , la 
recherche  dans  les  moyens  de  les  remplir  t ont  dû  être  fans 
doute  l’objet  des  méditations  de  votre  commiflion  des  finan- 
ces : mais  ce  à quoi  elle  a dû  particulièrement  s’attacher , 
c’étoit  afïiiréinent  d’examiner  avec  foin  la  nature  des  diffé- 
rens  impôts , les  moyens  de  perfectionner  les  anciens  en 
en  augmentant  le  produit  ; & fi  les  befoins  impérieux  du 
tréfor  public  lui  impofoient  le  devoir  pénible  d’en  propofer  de 
nouveaux  , de  ne  porter  (on  choix  que  fur  ceux  qui , en  ga- 
rantiflant  des  reflources  plus  certaines , feroient  les  moins 
onéreux  au  peuple , & blefléroient  le  moins  le*  principes 
facrés  de  la  liberté  & de  la  propriété. 

Elle  l’a  fait  avec  une  févère  attention.  Je  vous  foumettrai 
concifément  le  réfultat  de  fes  réflexions  fur  celui-ci* 


Ën  examinant  la  nature  de  l’impôt  fur  le  feî  * elle  fa  pîntôt 
envifagé  comme  un  revenu,  fruit  d’une  propriété  nationale  * 
que  comme  uh  inlpôc  réel-  En  effet,  coûtés  les  falines  des 
départemens , la  plupart  dejs  marais  falans  fur  l’Océan , 
& quelques-uns  de  ceux  de  la  Médit» etanée*  appartiennent  à 
la  République.  On  ne  lui  conteftera  donc  pas  le  droit  de 
fixer  le  prix  auquel  doit  fc  vendre  le  produit  de  ces  établit* 
femens , d’autant  plus  qu’il  eft  employé  à l'1  utilité  générale* 
Les  difficultés  qu’on  éleveroit  à cet  égard  feroient  d’autanc 
moins  fondées,  que  l’on  a.déja  confacté  ce  principe  par  la  ferme 
des  falines  de  la  Meurthe , de  la  Mofelle  , du  Jura , du  Mont- 
Blanc  <3 e duBas-Rhin,  donc  les  fermiers  ont  été  autorifés  à 
Vendre  à des  prix  beaucoup  au-deffus  de  celui  que  coûtent  la. 
main  d oeuvre  , la  fabrication  & la  confection  des  fels* 

S’il  en  éioit  des  marais  falans  comme  des  falines  , fans  doutô 
on  aüroitdéjà  généralifé  la  mefure  , & on  auroit  pu  élever  le 
produit  des  fels  au  taux  le  plus  convenable  à l’intérêt  général  j 
mais  ici  l’intérêt  des  propriétaires  particuliers  fe  trouve  en  con- 
currence avec  celui  de  la  République.  La  République  ne  peut 
pas  vendre  les  fels  plus  cher  que  lie  les  vendraient  les  pro- 
priétaires particuliers  des  marais  falans , & dès-lors  les  pro- 
duits de  ces  propriétés  font  fubordonnés  à cette  concurrence* 
Les  élever  fans  £èner  l’induftrie  particulière  appliquée  à la 
fabrication  des  fels  , fans  nuire  au  commerce  , fans  empê- 
cher Pétfatigcr  de  venir  s’approvifioiinet  chez  nous  ; les  ven-- 
dre  fut  les  lieux  de  leur  fabrication  à un  prix  tel  , que  les  fa- 
laifons  n'en  fouffrent  pas  , & puisent  foutenir  la  concurrence 
avec  l’étranger  en  donnant  cependant  â l’Erat,  parla  confotn- 
macion  de  l’intérieur  , un  revenu  de  3o  millions  j voilà  l’objeÉ 
principal  dont  votre  commilfion  s’fell  occupée  : ellepc-nfe  que 
le  projet  de  réfolutioii  qu’elle  vous  présentera  atteindra  ce  but. 

Le  mimftre,  dans  fou  mémoire,  ne  Voudroit  porter  ce  pro- 
duit, compris  cellfi  aéluel  des  falines  , qu’à  '30  millions.  Votre 
contnvflbn  fe  ferait  borné;  à ce  taux  * fi  elle  n’avoit  vu  d'un 
côté  qu'en  élevant  les  droits  , au  lieu  de  5 centimes  par  livre 
de  fei , à un  décime  , les  prix  de  cette  dentée , dans  toute  U 
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République  , refteroient  encore  tellement  modiques,  qu’ils 
ne  pouiroient , en  aucune  manière , être  comparés  aux  an- 
ciens; que,  par  la  facilité  qu’auront  les  contribuables  de  s’ac- 
quitter à inclure  de  leur  contamination  &c  en  aufïi  petites 
parties -qu’il  leur  conviendra  (le  droit  fe  trouvant  compris 
dans  le  prix  de  la  diofe  ) , il  leur  deviendra  imperceptible  ; 
qu’il  ne  s’élèvera  d’ailleurs  guère  au-delfus  de  ce  qu’il  eft 
déjà  pour  le  quart  de  la  République  , c’eft-à-dire  , pour  toute 
la  partie  qui  s’approvifionne  aux  faillies , fi , d’un  autre  côté  , 
elle  n’avoit  dû  craindre  que  quelques-uns  des  articles  du 
tableau  des  recettes  pour  l’an  7 pouvoient  bien  encore  laifier 
un  déficit  ; qu’obligée  de  rendre  juftice  aux  nombreufes  ré- 
clamations fur  la  contribution  foncière  , elle  ne  s’étolt  vue 
dans  le  cas  d’y  opérer  une  diminution  allez  conféquente  ; 
que  cette  contribution  , plus  que  toute  autre  , offre  des  ren- 
tt ées  certaines  & allurées  : elle  n’a  donc  pas  hélîté  de  porter 
au  double  de  ce  que  propofe  le  miniftre  le  droit  par  chaque 
livre  pelant.  Elle  a pcnfé  d’ailleurs  que  , clans  les  circonftances 
où  nous  nous  trouvons  , il  conviendroit  plutôt  d’avoir  au 
trefor  public  quelque  avance  que  des  déficits  continuels  ; qu’il 
valoir  mieux  pouvoir  par  la  fuite  , fi  les  circonftances  chan- 
geoient  , diminuer  les  impôts,  que  de  fe  voir  dans  le  cas  de 
les  continuer , ou  même  de  les  augmenter,  au  moindre  évè- 
nement imprévu.  Elle  s’eft  donc  décidée  à fixer  le  droit  à un 
décime  par  livre  pefanr. 

• Les  calculs  les  plus  rapprochés  de  la  vérité  portent  la 
confommation  du  fel , par  individu  de  tout  âge  ôc  de  tout 
taxe,  y compris  tout. ce  qui  eft  employé  pour  la  nourri- 
ture des  beftiaux  , pour  les  falaitans  de  l'intérieur  , à treize 
livres  par  chacun  -,  ce  qui  feroit  pour  la  rctalité  de  la  po- 
pulation de  la  République  , comptée  à trente  millions  , 
une  quantité  de  trois  cent  quatre-vingt-dix  millions  de  livres 
pefant , qui,  à rauon  d un  décime  pat^  livre  , donneroit 
millions  d’impôt.  -Majs  comme  il  n’eft  point  dans  l’in- 
tention de  votre  commiflion,  ni  dans  la  vôtre,  de  priver 
les  citoyens  des  avantages  que  la  nature  leur  a acccordés  dans 
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lenr  pofîtlon  naturelle  ; que  d’ailleurs  on  ne  pourroit  em- 
pêcher l’habitant  des  bords  de  la  mer  de  fe  fervir  de  l’eau 
falée , ou  des  Tels  mêmes  qu’il  pourroit  trouver  , pour  dif- 
férens  ufages  , au  lieu  de  fe  fervir  de  ceux  confectionnés  dans 
les  marais  falans  ; qu’il  en  feroit  de  même  des  voifins  des 
falines  ôc  fources  falées , & que  votre  intention  eft  d’éloi- 
gner de  ce  genre  d’impôt  tout  ce  qui  tendroit  à l’ancienne 
gabelle  ; qu’il  ne  devra  y avoir  rien  d’inquifitorial  ni  de 
vexatoire  ; qu’il  ne  devra  gêner  ni  l'induftrie , ni  le  com- 
merce , ni  même  ne  donner  aucun  appât  â la  fraude  , il 
devient  indifpenfable  , en  eftimant  au  dixième  de  la 
confommation  générale  celle  qui  réfulte  des  dirférens  em- 
plois que  je  viens  d’indiquer . de  diminuer  le  produit  total 
dans  la  même  proportion  , ôc  de  le  réduire  de  la  fomme 
de  39  millions à celle  de  35  millions,  fur  lefquels  devront 
encore  être  pris  les  frais  de  perception , que  l’on  eflime  devoir 
s’élever  à 5oo,ooo  francs  environ.  Différentes  caufes  im- 
prévues pourroienc  encore  diminuer  la  confommation  , Ôc 
dès-lors  !e  produit  : celle  des  fels  actuellement  dans  les 
magafins  de  l’intérieur , qui  ne  devront  être  afTujettis  à 
aucun  droit , retardera  néceflairement  la  perception  ; ôc 
l’on  ne  pourra  , fi  l’on  ne  veut  pas  fe  tromper  ôc  rifquer 
d’avoir  un  déficit , porter  en  compte  le  produit  pour  l’an  7 , 
que  pour  environ  3o  millions. 

Divers  modes  de  perception  fe  font  préfentés  â votre  com- 
mifïion.  Des  hommes  in  {fruits  dans  cette  partie  propofent  de 
percevoir  l’impôt  dans  les  falines  ôc  les  marais  falans  mêmes; 
d’autres  , de  le  percevoir  fur  les  fels  au  moment  de  leur 
entrée  en  circulation  pour  la  confommation  de  l’intérieur. 

Le  premier  mode  a paru  avoir  encore  les  inconvéniens  des 
déclarations,  des  vifites,des  vérifications&desgênesài’induftrie 
particulière  , celui  des  exemptions  de  droits  ou  reftitutions 
pour  ce  qui  feroit  exporté,  Ôc  elle  s’eft  décidée  fans  diffi- 
culté pour  le  fécond  , quant  aux  marais  falans. 

Si  les  marais  falans , comme  je  l’ai  déjà  dit,  appartenoient , 
ain.ii  que  les  falines  , à la  République,  le  moins  gênant  feroic 
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fans  doute  celui  qu’on  a adopté  pour  ces  établi  (Te  mens  ; 
mais  comme  la  plupart  font  des  propriétés  particulières,  on 
ne  peut  l’adopter.  Néanmoins,  lodque  le  droit  tara  établi, 
le  produit  des  différents  marais  connu  , le  Directoire  exé- 
cutif, (i  vous  l’y  autorifez  , pourra,  pour  épargner  encore 
les  frais  de  perception  , faire  avec  les  propriétaires  des  abon~ 
nemens  qui  ra von  feront  la  circulation  ues  feis  , en  aflurant 
6c  facilitant  particulièrement  la  rentrée  de  l’impôt.  En  atten- 
dant, la  perception  à l’entrée  dans  l’intérieur  pour  la  con- 
tamination paroi r L m ide  le  plus  convenable  , 6c  l’on  ÇQnfçt« 
vera  celui  de  l’affermage  pour  les  faillies. 

Par  l'adoption  de  ce  mode  , on  fentira  que  l’induffriç 
particulière  n’eft  gênée  en  aucune  manière;  que  les  fels 
aux  marais  falans  leronc  au  même  prix  qu’ils  étoient  avant 
rétabülTement  du  droit  ; que  le  droit  ne  portera  aucune 
entrave  au  commerce  d’exportation  , aux  fa  lai  fous  mari*- 
times  6c  à celles  des  côtes ; qu'il  ne  fe  percevra  qu’à  fur 
6c  mefure  fur  de  petites  quantités  , lorfqu’elles  . entreront 
dans  le  commerce  pour  la  çonfommarion  de  l’inrérieur,  Ôç 
que  là  leur  commerce  6c  leur  circulation  feront  encore  , 
comme  à préfent , parfaitement  libres;  que  les  vifres  do- 
miciliaires n’exifteront  pas,  Sc  que  l’induftrie  pourra  fe 
développer  avec  la  plus  grande  hrirude.  Vous  la  favoriferez 
encore , en  accordant  aux  fermiers  6c  propriétaires  la  faculté 
d’emmagafiner  leurs  fels  ailleurs  que  dans  l’enceinte  des 
marais  falans  , à condition  cependant  qu’ils  en  avertirent 
les  prépofës  de  leurs  arrondiffèmens  ; qu’ils  acquittent  les 
droits  , ou  qu’ils  fe  foumettent  à mettre  les  magafîns  fous 
double  clef,  dont  l’une  fera  entre  les  mains  du  percepteur 
des  droits. 

Dans  le  premier  cas  , il  conviendra  non-feulement  d’ne* 
corder  un  terme  pour  le  paiement  du  droit,  puifqu’il  ne 
doit  être  .tapporcé  qu’à  fur  & mefure  de  la  contamination; 

vu  la  rareté  du  numéraire,  il  fera  encore  utile  d’en 
faciliter  le  paiement , en  admettant  en  recette  des  effets  de 
Commerce  gaçançis  par  deux  fignaturçs çpnnuçs,  ouçre  cçlle  du 
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redevable',  3c  payables  à un  mois  au  plus  tard  après  l’ar- 
rivée des  Tels  dans  les  magafms. 

Pour  empêcher  la  fraude-,  qui  ne  pourra  être  confîdérable, 
parce  que  le  droit  ne  fera  pas  allez  fort  pour  rendre  des  bénéfices 
attrayans  fur  de  petites  quantités,  Sc  que  la  denrée  étant  très- 
lourde  3c  volumineufe,  la  difficulté  de  la  faire  fur  de  grandes 
quantités  en  garantira  finguliècement , il  conviendra  néan- 
moins que  les  percepteurs  paillent  exercer  fur  les  parties  , 
en  avant  de  la  ligne  qui  fera  établie  3c  fut  les  chargemens 
par  terre  , une  furveiliance  qui  s’étendra  même  fur  ces  marais 
falans  , fans  que  les  viiites  domiciliaires  puitfenr  être  ad- 
mifes,  Notre  projet  contiendra  un  article  fur  cet  c'bjer. 

Nous  avons  penfé  qu’il  conviendroit  de  laiffer  au  Di- 
rectoire exécutif  le  foin  de  faire  placer  les  bureaux , pour  la 
perception  du  droit,  où  ils  feroient  jugés  nécelTaires.  La  régie 
des  douanes , avec  quelques  commis,  quelques  receveurs  & 
comptables  de  plus , pourra  faire  cette  perception  avec  beau- 
coup de  facilité  & d'économie  , & c’eft  auffi  par  elle  que 
nous  avons  cru  devoir  la  faire  faire. 

Quant  aux  faîines,  le  mode  e(t  bien  fimple  : les  fermiers 
feront  autorifés  à élever  le  prix  du  fel  dans  la  proportion  du 
droit , & ils  tiendront  compte  à la  République  de  la  diffé- 
rence. Le  Directoire  exécutif  aura  pour  cela  la  plus  grande 
facilité  dans  les  moyens. 

On  eftime  que  les  frais’ de  fabrication,  geftion  3c  ma- 
nutention , s’élèvent  dans  cette  partie  à environ  40  fous  par 
quintal. 

Le  produit  aCbiel  des  faünes  doit  être  de  fept  cent  mille 
quintaux,  qui  coûteront  aux  fermiers  . . . 1,400*000  fr. 

Plus,  ce  qu’ils  paient  à la  République,  6,000,000 


Total 6,40 0,000  f. 

r ■ 

Ils  font  autorifés  â vendre  10  francs  le 
quintal  ; ce  qui  leur  donne  un  produit  de  7,000,000  fr, 
& un  bénéfice  de  . . * 600,000  f$  • 
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fur  lequel , néanmoins , il  faudra  déduire  la  différence  du 
prix  des  fels  que  , par  contrats , ils  ^font  obligés  de  fournir 
aux  Suiffes,  auxquels  on  livre , des  Câlines  du  Jura,  les  fels 
â raifon  de  9 livres  1 o fous  le  cent , 8c  de  celles  de  la 
Meurthe  , à raifon  de  8 livres  10  fous.  Ces  traités  ne  doivent 
fouffrir  aucune  altération;  fans  cela,  les  Suilfes  pourroient 
tirer  leurs  fels  d’ailleurs , 8c  nous  nous  priverions  d’une  ren- 
trée confidérable  de  numéraire. 

Les  5,0*00^00  de  fermages  repréfentent  fur  700,000 
quintaux  , un  droit  d’un  fou  deux  centimes  environ , par 
livre  pefanr.  Pour  élever  ce  droit  à deux  fous  par  livre, 
il  faudroit  donc  une  augmentation  de  3 centimes  par  livre, 
ce  qui  en  donneroit  une  fur  le  prix  du  bail  d’environ 
2,100,000  francs  , 8c  alors  il  faudroit  autorifer  les  fermiers 
à vendre  les  fels  pour  la  confommation  de  l’intérieur  à 
i3  francs  le  quintal,  au  lieu  de  20,  8c  ce  fera  ce  que 
votre  commifïion  vous  propofera. 

Par  ce  moyen , citoyens  repréfentans , en  faifant  payer 
un  décime  par  livre  de  droit  d’entrée  pour  la  confomma- 
tion de  l’intérieur , l’impôt  fer  a égal  par-tout.  La  feule  dif- 
férence du  prix  des  fels  dans  les  départemens  tiendra  aux 
localités , à la  diftance  de  l’un  ou  l’autre  département  des 
lieux  de  fabrication  ; différence  quJil  eft  impoffible  de 
changer , 8c  qui , dans  l’ordre  . des  chofes  a&uel , exifte 
également  ; qui  tout  au  plus  pourroit  être  affoiblie  par  l’é- 
tablifTemenc  d’un  monopole  public  , qui  a paru  â votre 
commifïion  préfenter  tant  d'inconvéniens , qu’elle  ne  s’en 
eft  point  occupée. 

Une  partie  de  la  République,  fur  tout  celle  du  Nord  , 
trouveroit  de  l’ayanrage  à fe  pourvoir  de  fels  étrangers  : 
leur  introduction  nuiroit  à l’induftrie  nationale  , aux  produits 
des  falines  & marais  falans  de  la  République  8c  des  parti- 
culiers. On  pourroit  peut  être  continue^  cette  prohibition  : 
mais  votre  commifïion  croiroit  qu’il  feroit  plus  utile  de  la 
lever  & de  percevoir  un  droit  fur  les  fels.  étrangers  qui 
feroit  égal  aux  droits  à percevoir  fur  les  fels  pour  l’inté- 
rieur , y compris  le  prix  d’achat  aux  jnarais  falans  ; ce  qui 
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détermineroit  le  cpnfommateuc  a donner  la  préférence  à 
vos  fels  , empêcheroit  les  fels  étrangers  d’entrer  eu  concur-, 
rence  avec  les  vôtres , 8c  ne  prélenteroic  pas  un  appat  de 
gain  allez  confidérable  pour  exciter  à la  fraude  : un  droit  de 
2.*  fous  6 deniers  par  livre  paroîcroit  fuffifant , 8c  elle  vous 
invite  à le  fubftituer  à la  prohibition. 

Cependant,  pour  ne  pas  gênpr  le  tranlport  par  mer  des 
fels  de  la  République  , 8c  pour  que  ceux  qui  feront  verfés 
par  le  cabotage  ne  foientpas,à  leur  entrée  dans  les  ports, 
taxés  comme  lels  étrangers  , il  conviendra  d’obliger  les  ar- 
mateurs a fe  pourvoir  d’un  acquit  à caution  du  bureau  des 
douanes  le  plus  voifin  du  marais  falant , ou  du  lieu  du  char- 
gement, qui  conftatera  l’origine  des  fels  8c  la  quantité  de  la 
cargaifon  , au  moyen  defquels  ces  fels  ne  paieront  de  droits 
d’entrée  que  ceux  qu’ils  auroient  payés  en  entrant  par  terre 
depuis  les  marais  falans. 

Votre  commillion  ne  vous  propofera  aucune  innovation  , 
quant  à la  libre  fortie  des  fels  } ceux  que  Ion  exportera 
ou  qui  feront  employés  aux  falaifons  en  mer  ne  paieront 
aucun  droit  que  celui  des  douanes  réglé  par  l’article  II  à la 
loi  du  24  nivôfe  an  5. 

Qu’il  me  foit  permis,  avant  de  vous  foumettre  le  prbjet 
de  réfolution  que  je  fuis  chargé  de  vous  préfenter,  de  ré- 
pondre à quelques  objections  qui  pourroient  être  faites.  Je  ne 
crains  pas  que  ce  droit  foit  comparé , foit  par  fa  nature  , 
fon  mode  de  perception  ou  fa  quotité , à l’ancienne  ga- 
belle j je  ne  crains  pas  même  que  les  propriétaires  parti- 
culiers des  marais  falans  fe  récrient  fur  fon  établilfement , 
parce  que  ce  n’eft  point  fur  eux  qu’il,  pefera  ou  qu’il  fera  perçu. 
Ils  relieront  , quant  a leur  exploitation  8c  à leur  indullrie  , 
dans  la  même  policion  dans  laquelle  ils  fe  trouvent  actuelle- 
ment : ce  font  les  confooimateurs  qui  feuls  le  fupporteront , 
8c  ce  fera  ici  que  commenceront  les  difficultés j encore  la 
quotité  n’en  fera  peut-être  pas  une  , car  à coup  fûr  elle  ne 
fera  point  force.  Le  fel,  au  point  de  la  République  le  plus 
élqigné  des  marais  faians  ou  des  falines , pourra  être  vendu 
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à 3 fous  6 deniers  ou  4 fous  au  plus  la  livre  .,  & ce  prix 
fans  doute  ne  pourra  pas  être  mis  en  comparaifon  avec 
ceux  de  12  , 1 5 8c  17  fous , auxquels  le  fournifîoit  l’an- 
cienne gabelle. 

L’obje&ion  la  plus  fpécieufe,  peut-être,  fera  que  le  pauvre 
fupportera  cet  impôt  dans  la  même  proportion  que  le  riche. 
Il  fera  facile  de  la  détruire  : le  riche  en  fupportera  une  beau- 
coup plus  force  quantité  que  le  pauvre  , en  raifon  de  fa 
confommation  , non  à la  vérité  de  fa  confommation  per- 
fcnnelle,  mais  en  raifon  de  celle  de  fa  maifon  8c  de  celle 
des  individus  nombreux  qu’il  emploie  , quand  il  les  nour- 
rit, ou  par  les  falaires  quil  eft  obligé  de  payer  à ceux 
qui  travaillent  pour  lui , 8c  qui  favent  toujours  régler  le 
prix  de  leur  travail  fur  celui  des  d urées  néceflaires  à 
la  vie.  L’impôt  ne  pefera  donc  jamais  , fur  le  pauvre  , 
mais  en  définitif  toujours  fur  celui  qui , par  fes  moyens  , 
peut  fe  donner  des  jouillànces , & toujours  auiïi  dans  la  pro- 
portion de  celles  qu’il  fe  donne  : l’avance  à faire  n’atteindra 

Î>as  même  le  pauvre  ; car  , comme  je  l’ai  déjà  dit , le  droit 
e cumulant  avec  le  prix  de  la  denrée , la  perception  fur  le 
confommateur  fe  faifant  à mefure  de  fes  befoins^  qu’il  eft 
le  paître  de  régler  d’après  fes  facultés  & en  d’aufii  petites 
parties  qu’elles  le  lui  permettent  , il  lui  deviendra  tellement 
infenfible,  qu’il  n’en  téfuUera  pour  lui  aucune  furchargefen- 
fible  &c  réelle.  Une  augmentation  de  20  feus  par  quintal  de 
bled  lui  deviendra  infiniment  plus  onéreufe , ne  durât-elle 
que  pendant  trois  mois  , 8c  cependant  elle  s’efl:  reproduite 
fouvent  fans  qu’elle  ait  donné  lieu  à des  réclamations.  C’eft 
^infi  que,  par  la  plus  ou  moins  grande  confommation,  il 
s’établit  dans  cet  impôt  une  égalité  proportionnelle  en  rai- 
fon des  facultés  , avantage  que  la  plupart  des  autres  ne 
préfentent  pas. 

D’après  toutes  ces  confidérations , votre  commiflion  a 
cru  devoir  adopter  cette  contribution  pour  concourir  à 
fournir  aux  dépenfes  de  l'an  7 , 8c  elle  m’a  chargé  de  vous 
foumettrç  le  projet  de  céfoluuon  faisant  ; 
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T e Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  fa  com- 
miffion  des  finances,  confidéranc  qu'il  eft  inftani , pour 
fub  venir  aux  befoins  du  fervice  du  tréfor  public  de  l’an  7 > 
de  déterminer  les  contributions  qui  devront  y faire  face. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Confeil  prend  la 
réfolurion  fui  van  to: 

PROJET  DE  RÉSOLUTION, 
Article  premier. 

Il  fera  perçu  , au  profit  du  tréfor  public  , fur  les  fels 
marins  deftinés  à la  confommadon  intérieure,  lyi  droit  d’un 
décime  par  cinq  he&ogrammes  , ou  deux  fous  par  livre  pe- 
fant,  à leur  entrée  pour  la  confommation  intérieure. 

I I. 

La  perception  en  fera  faire  par  les  bureaux  des  douanes. 

I I J. 

Le  Dire&oire  exécutif  fera  placer  les  bureaux  pour  la 
perception  de  ce  droit  aux  environs  des  marais  falans  où 
ils  feront  jugés  néceffaires. 

I V, 

Quant  aux  fels  français  deftinés  à la  confommation  ex- 
térieure , foie  pour  l’étranger , foie  pour  les  falaifons  qui 
fe  font  en  mer  , ils  feront  exempts  de  cette  perception  , 
Ôc  ne  paieront  que  les  droits  de  douane  ou  de  fottie 
établis  par  l'article  II  de  la  loi  du  2+  nivôfe  an  5, 

V. 

. ■ - t 

Les  droits  perçus  fur  les  fels  qui  feroient  exportés , feront 
yefticués» 


Seront  également  reftitués  les  droits  perçus  fur  les  fels 
employés  aux  falaifons  de  l'intérieur  j lorfque  ces  falaifons 
feront  exportées. 

VIL 

Les  droits  d’entrée  en  France  des  feîs  étrangers  font 
fixes  à douze  centimes  & demi  par  cinq  hectogrammes  ( 2 fous 
6 deniers  la  livre  pefant  ) ; en  conféquence  la  loi  du  2a 
mai  1790,  qui  en  prohiboit  l’entrée  , eft  abrogée  pour 
l’avenir. 

VIII. 

Le  droit  établi  par  l’article  premier  fera  payé  par  l’a- 
cheteur ou  chargeur  , & pour  chaque  chargement  , fa- 
voir  : 

Au  bureau  dans  l’arrondilTement  duquel  fe  trouvera  le 
marais  falant  d’où  les  fels  p/oviendront , lorfque  leur  tranf- 
portfe  fera  par  terre  ou  par  la  navigation  intérieure  ; 

Et  au  premier  bureau  de  l’arrivée  en  France  des  bâti- 
mens  & navires  , lorfque  l’incroduétion  des  fels  aura  lieu 
par  la  navigation  extérieure  ou  le  cabotage  : 

Le  tout  fous  peine  de  confifcation  y 8c  d’une  amende 
égale  au  droit  non  acquitté. 

I X. 

Avant  aucun  enlèvement  defdits  marais  falans  , l’ache- 
teur ou  chargeur  ne  pourra  , fous  les  mêmes  peines , en 
rien  fortir  qu’après  s’étre  muni  d’un  acquit  à caution  , 
contenant  la  deflinacion  des  fels  , & il  fera  tenu  de  le  re- 
préfenter  au  bureau  de  paiement  ou  d’arrivée , & de  l’y  faire 
émarger  du  certificat  de  décharge. 

X. 

Il  fera  libre  aux  propriétaires  ou  fermiers  des  marais 
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falans  d’emmagafiner  les  feis  en  provenons  ailleurs  que 
dans  1 enceince  defdits  marais  falans  , à la  charge  fpécia- 
lement, 

i°.  D'en  avertir  les  prépofés  au  bureau  de  l’arrondif- 
femenr  ; 

2°.  De  fe  fbumetrre  de  payer  dans  les  fix  mois  les  droits 
fixés  par  l’article  premier  , Ci  mieux  ils  n’aimenc  tenir  leurs 
fels  en  entrepôt  fous  la  garde  commune  tant  du  propriétaire 
que  defdits  prépofés  \ 

Le  tout  fous  les  peines  mentionnées  en  l’article  V. 

X I. 

Les  receveurs  pourront  admettre  & recevoir  en  paiement 
du  droit  établi  par  la  préfente  , des  effets  de  commerce 
garantis  par  deux  fignatures  connues  , outre  celle  des  rede- 
vables , & payables  au  plus  tard  un  mois  après  l’époque 
préfumée  de  l’arrivée  des  fels  à leur  deftination  défi- 
nitive. 

X I I. 

Les  prépofés  à la  régie  du  droit  fur  les  fels  font  autori- 
fés  à fe  tranfporter  , en  tout  temps,  fur  les  marais  falans, 
pour  y exercer  leur  furveillance  ; mais  toutes  vifites  domi- 
ciliaires leur  demeurent  interdites  , fous  les  peines  déter- 
minées par  les  lois. 

XIII. 

La  police  ufirée  8c  les  formes  preferires  pour  conftater 
la  fraude  8c  procéder  devant  les  tribunaux  en  matière  de 
douanes,  font  rendues  communes  aux  droits  fur  les  fels, 
établis  par  la  préfenre. 

Eu  conféquence,  la  perception  8c  furveillance  en  fera  faite 
fous  -les  ordres  des  régiffeurs  généraux  des  douanes,  par 
lenrs  commis  8c  prépofés  actuels  , 8c  ceux  qu’ils  nommeront 
à cet  effet , jufijif  a concurrence  du  nombre  indifpenfable 
pour  cette  augmentation  de  fervicé. 
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X I V. 

4 . ''  -V  ~ - W-  f * • J 

Jufqu’a  ce  que  le  Corps  légiflatif  aie  arrêté  définiclvethetaf  3 
fur  1 'état  qu’en  fournira  le  Directoire  exécutif  , le  nombre 
des  nouveâux  prépofes  , leur  traitement  8c  remplacement  des 
bureaux  , ôc  les  autres  frais  qui  devront  être  alloués  pour 
cette  augmentation  de  fervice  , la  régie  des  douanes  ne 
pourra  y employer  plus  du  foixantième  environ  du  produit 
des  droits  établis  par  la  préfente* 

X V. 

Il  fera  tenu  regiftre  particulier  de  la  recette  dans  chaque 
bureau,  & le  verfement  en  fera  fait  aux  caifTes  publiques  * 
fans  confufîon  ni  mélange,  avec  le  produit  des  douanes,  de 
manière  que  la  comptabilité  de  ces  deux  natures  de  recette 
foit  entièrement  diltin&e  & féparée  l’une  de  l'autre* 

XVI* 

Toutes  les  difpofîtions  précédentes  font  applicables  au* 
marais  falans  appartenans  en  tout  ou  en  partie  à la  Répu- 
blique , & qui  font  exploités  par  des  fermiers  pour  leuf 
propre  compte* 

XVII. 

A régatd  des  falines  appartenantes- A là  République  , dan$ 
les  départemens  de  la  Molelle  , de  la  Meurthe , du  Eas-Rhin , 
de  la  Haute-Saone  , du  Jura  & du  Mont'  Blanc  , le  prix  des 
fels  en  provenans  , ôc  deftinés  pour  la  confommation  de 
l’intérieur  , fera  augmenté  de  3 centimes  par  cinq  hec- 
# togrammes  ( ou  9 deniers  environ  pat  livre  ) , immédiate- 
ment après  la  publication  de  la  préfente. 

X V I I L 

Le  Diredoire  exécutif  eft  chargé  de  faire  tenir  compte# 
par  les  fermiers,  au  tréfor  public , de  cette  augmentation. 
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X I X. 


Les  fermiers  feront  autorifés  a vendre  les  Tels  à raifon 
de  i3  francs  les  cinq  myriagrammes  (ou  le  quintal  ),  au 
lieu  de  10  fr. , fixés  par  leur  bail,  auquel  du  refte  il  n’eft 
rien  innové. 

X X. 

Les  Tels  â letranger  continueront  à être  fournis  aux  prix 
déterminés  par  les  traités. 

XXI. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  & portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Fructidor  an  6, 


